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Le 18 juillet 2018, les ministres de la cohésion des territoires présentaient, en conseil des 
ministres, la feuille de route gouvernementale sur la Politique de la ville traduction 

opérationnelle de la mobilisation nationale pour les habitants des quartiers, lancée par la 
Président de la République à Tourcoing le 15 novembre 2017. 

La nouvelle méthode retenue, répartie en 3 axes (les mêmes droits pour tous, l’émancipation 
et Faire République), s’appuie sur des engagements consentis entre les acteurs : Etat et 
collectivités territoriales, Entreprises et monde associatif. 

Il est appelé dans cette présentation à un partenariat national avec les associations pour la 
cohésion des territoires : 

« Ce partenariat a vocation à contribuer à l’animation de toute la vie associative 
des territoires fragiles, des associations de proximité aux micros-projets. » 
 
Localement, la mise en place des conseils citoyens et la montée en puissance des 
intercommunalités ont montré que cet enjeu activait plusieurs réflexions sur la capacité de la 
vie associative locale et des pouvoirs publics à se mobiliser dans et pour les quartiers. 

La question de la vie associative s’est particulièrement posée lors de la mise en place des 
conseils citoyens. Ceux-ci ont obligé les professionnels de la politique de la ville à proposer un 

cadre innovant à ces nouvelles instances révélant la difficulté à initier des actions financées 
dans ce nouveau contexte et à mobiliser le droit commun pour les professionnels de la politique 
de la ville. 

Les conseils citoyens ont également posé des questions auxquelles la vie associative avait déjà 
pu proposer des réponses : mobilisation d’un collectif, animation et accompagnement de celui-
ci, statut juridique pertinent et relations aux pouvoirs publics. 

Le Mouvement associatif Hauts-de-France (LMA HdF) et l’IREV, centre de ressources politique 
de la ville Hauts-de-France ont travaillé ensemble en 2017 et 2018 pour tenter de répondre à 
ces nouveaux défis en sollicitant les ressources de leurs réseaux respectifs : comment créer 

des synergies au niveau local et animer régionalement ce rapprochement entre 
associations et politique de la ville ? Ils ont pour cela animé un groupe de travail « vie 
associative et politique de la ville » réunissant les réseaux associatifs sectoriels. 

Ce groupe a organisé une rencontre régionale qui a traité de ces questions en organisant le 
décloisonnement entre réseaux associatifs, collectivités locales et initiatives citoyennes. Les 

réseaux associatifs sont en effet des acteurs soutenant pour les associations locales et les 
initiatives citoyennes.  

Pour ce groupe, né du constat de la nécessaire articulation des outils de soutien à la vie 
associative avec les dispositifs de la Politique de la ville au service de l’émergence d’initiatives 
citoyennes, la continuité de son travail s’inscrit pleinement dans la feuille de route 
gouvernementale : Pour LMA HdF et l’IREV, le rapprochement entre politique de la ville et 
associations se travaille tant au niveau national qu’au niveau local et régional. 

Au national, le Mouvement associatif poursuit son travail de renforcement des coopérations 
interassociatives dans les quartiers politique de la ville. De son côté, le réseau national des 
centres de ressources Politique de la ville vient régulièrement enrichir les réflexions du CGET 
sur le fonctionnement des conseils citoyens et le lien entre les initiatives citoyennes, les 
associations des QPV et les contrats de ville. 

http://www.irev.fr/thematiques/participation-citoyenne/initiatives-associatives-et-citoyennes-et-politique-de-la-ville
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Au niveau local, le rapprochement entre politique de la ville et vie associative se poursuit et a 
besoin d’être appuyé par les réseaux régionaux. En Hauts-de-France, les Points d’information 

à la vie associative (PIVA) sont par exemple un relais local à mobiliser plus systématiquement 
dans les QPV.  

La meilleure articulation permettra de renforcer l’animation locale et la place des citoyens dans 
la gouvernance de la Politique de la ville. Les collectivités locales gagneront également à 
mobiliser l’observatoire régional de la vie associative (ORVA) pour améliorer leur connaissance 
des dynamiques associatives de leur territoire.  

Plusieurs besoins spécifiques sont en outre détectés :  

 mieux identifier les opérateurs sur certains quartiers politiques de la ville, 
 

 aider les collectivités locales à capitaliser sur les initiatives citoyennes, 
 

 aider les associations à accéder aux financements politique de la ville, 
 

 poursuivre l’accompagnement des conseils citoyens en mobilisant mieux les 

structures d’éducation populaire, 
 

 mieux coordonner les interventions des différents acteurs au niveau régional. 
 

LMA HdF et l’IREV souhaitent poursuivre leur coopération pour d’une part, continuer à mobiliser 
les réseaux associatifs sectoriels et territoriaux pour qu’ils appuient la vie associative dans les 

quartiers politiques de la ville et d’autre part, rendre plus efficace le rôle des acteurs locaux 
dans le soutien à la vie associative. 

A court terme, LMA HdF et l’IREV souhaitent proposer aux territoires d’envisager une stratégie 
vie associative dans les contrats de ville en cours de révision et de mieux y intégrer les conseils 
citoyens et la participation citoyenne à partir des besoins détectés. Les cycles de l’IREV sur la 
révision du contrat de ville sont identifiés comme des occasions pertinentes pour mieux 
exposer les apports de la vie associative dans les QPV tout comme la production d’outils 
méthodologiques pour la bonne intégration de cette problématique dans les contrats de ville. 

La complémentarité de l’IREV et du LMA HdF prend tout son sens à travers ces différents 
projets (groupes projets locaux, révision des contrats de ville, renforcement des liens entre 
les acteurs) et les deux structures continueront à animer au niveau régional l’articulation entre 

vie associative et Politique de la ville. 

 

 

 

Le Mouvement Associatif ▪ Hauts-de-France 
3 rue Camille Guérin – 59000 Lille ▪ 03 22 72 07 34 ▪ 

contact@lmahdf.org ▪ https://lmahdf.org   
 
 

IREV ▪ centre de ressources Politique de la ville Hauts-de-France 
Bât. Arboretum ▪ 7ème étage, 135 Bd Paul Painlevé - 59000 Lille ▪  

03 20 25 10 29 ▪ contact@irev.fr ▪ www.irev.fr 
 

 

https://lmahdf.org/
http://www.irev.fr/

